ADRESSE 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SUR  LES  LOTERIES 

CONSIDÉRÉES  SOUS  TOUS  LEURS  RAPPORTS. 
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IVÎ  ESSI  EURSj 

Sous  VOS  savantes  mains  la  constitution  s’élève  avec 
une  majesté  digne  de  porter  à l’immortalité  ses  augustes 
co-opérateurs.  : mais  non  contens  de  pourvoir  à tout  ce  qui 
peut  procurer  l’avantage  de  tous  les  individus  qui  com- 
posent ce  vaste  empire  ( les  biens  que  vos  sages  décrets 
y vont  opérer  sont  incalculables  ) , votre  tendre  com-*- 
passion  pour  les  infortunées  victimes  de  leur  foiblesse  , 
ou  plutôt  de  leur  fol  espoir  , vous  a encore  excités  à. 
proposer  de  décréter  que  , par  leur  immoralité  , toutes 
les  loteries  doivent'  être  détruites  , et  que  leur  établis- 
sement , dans  un  empire  bien  policé  , est  contraire  aux 
principes  d’une  législation  déterminée  par  les  règles  in- 
tariables  de  la  nature  et  de  la  raison. 

Permettez  à un  citoyen  ami  de  sa  patrie  , soldat  de 
la  révolution,  qui,  avec  les  amis  de  la  constitution  , a fait 
serment  de  vivre  libre  , ou  de  mourir  , et  de  défendre  la 
constitution  jusqu’à  l’effusion  de  la  dernière  goutte  de  son 
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sang  5 permettez  à ce  vrai  patriote  , de  soumettre  à‘  la. 
sagesse  de  vos  délibérations  quelques  observations  qui 
pourront  , peut-être  , porter  une  sorte  de  lumière  sur  la 
question  dont  vous  devez  incessamment  vous  occuper  , et 
déterminer  , d’après  une  mûre  discussion  , la  décision  que 
vous  allez  prononcer  sur  ce  mode  d’impôt  indirect. 

Toutes  les  loteries  sont  immorales,  dit-on  , tous  les 
cahiers  en  demandent  la  destruction.  Ce  vœu  général  de 
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réprobation  , si  fortement  prononcé  , est-il  donc  tel  qu’il 
ne  puisse  être  soumis  à l’examen,  et  qu’on  ne  puisse 
compter  pour  quelque  chose  les  avantages  gui  peuvent 
résulter  de  cet  impôt  volontaire  ? Car  joue  à la  loterie 
qui  veut. 

Sont-ce  bien  les  loteries  en  elles-mêmes  qui  sont  im- 
morales ? Ou  n’est-ce  pas  l’abus  que  l’on  en  a fait  jusqu’à 
présent  , qui  est  fniqiie  ? Ou  plutôt  , ne  sont-ce  pas  l’in- 
justice et  le  défaut  de  proportion  dans  les  combinaisons 
des  loteries  jusqu’à  présent  connues  , qui  en  font  la  pré- 
tendue immoralité  ? 

En  effet  , tant  que  l’on  n’a  connu  que  les  loteries  àcà 
tuellement  subsistantes  , leur  établissement  a dû  néces- 
sairement révolter  5 d’un  côté  , le  despotisme  seul  a pu 
les  établir  5 et , de  l’autre  , le  fol  espoir  d’un  peuple 
esclave  a pu  les  accréditer. 

Cependant  , pour  bien  apprécier  les  objets  en  générai , 
et  notamment  les  loteries  en  particulier  , puisque  les 
loteries  font  l’objet  de  cette  adresse  , je  crois  qu’il  faut 
remonter  à leurs  sources  , en  examiner  les  causes^  les' 
suivre  dans  leurs  effets  , et  peser  ensuite  les  avantages 
ou  les  inconvéniens  qui  résulteroient  de  leur  suppres- 
sion , ou  de  leur  admission  ou  conservation. 

L’origine  des  loteries  remonte  aux  siècles  les  plus 
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reculés.  Suétone  dit  qu’elles  existoieut  au  temps  des 
empereurs  romains  ; Christophe  Longueil  assure  que  de- 
puis le  commencement  du  quinzième  siècle , les  loteries 
étoient  usitées  dans  la  plupart  des  royaumes  et  des  états, 
de  l’Europe  5 il  nous  apprend  qu’à  cette  époque  , voya- 
geant en  Allemagne  , en  Italie  , en  Espagne  , etc.  , il  ^ 
trouvé  par-tout  des  loteries  établies. 

En  France  , les  loteries  ont  commencé  d’ètre  connues 
sous  François  1 5 et  malgré  les  contrariétés  qu’elles  éprou-, 
vèrent  sous  les  règnes  de  Charles  IX  , de  Henri  IV  ^ do 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  , elles  se  soutinrent  , '.et 
prirent  sous  celui  de  Louis  XV  une  plus  grande  cousis-, 
tance.  Il  est  vrai  cpie  si  , sous  le  feu  roi  , on  en  a vu 
jusqu’à  quatre  établies  à la  fois  , elles  avoient  particuliè^- 
ment  pour  motifs  apparens  y ou  des  objets  de  piété  (1)  , 
ou  des  établissemens  d’une  utilité  majeure  (2). 

La  passion  dii  jeu  a résisté  par- tout  , et  dans  tous' 
les  temps  aux  édits  des  rois  , aux  arrêts  des  cours  souve-. 
raines  et  aux  réglemens  de  police. 

L’Angleterre  , après  les  plus  grands  débats  , fut  forcée  ^ 
en  1694  J d’admettre  le  système  des  . loteriqs.  Les  Hol-, 
landois  suivirent  l’exemple  des  Anglois. 

Ces  jeux  d’état  furent  successivement  adoptés  par  la. 
plupart  des  nations  européennes  5 l’exemple  faisoit  naître 
le  désir  de  les  admettre.  Il  ne  fut  au  pouvoir  aucune, 
de  les  rejetter. 

C’est  ainsi  que  les  loteries  prirent  naissunce  à Gênes  , . 

(1)  Les  constructions  des  églises  de  S.  Swlpice  y de 
Ste.  (Geneviève  y de  la  Magdeleine  de  la  ViU&d* Evêque  yr.^ 
de  S.  Sauveur . etc.  etc..  . . 

(z)  Les  Enfans-Trovvés  y et  L Ecole  roy  ale  militaire, 
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à Venise  y à Rome  , à Milan  y à Naples  , à Berlin  , à 
Vienne  , à Bruxelles  , à Cologne  , à Manheim  et  dans 
tous  les  Cercles  d’Allemagne. 

Les  besoins  des  états  pour  lesquels  cette  passion  des 
peuples  pour  les  loteries  devenolt  une  ressource  préfé- 
rable , sans  doute  , à tout  autre  impôt  , celui-ci  étant 
volontaire  , les  fit  enfin  adopter  par-tout. 

Ce  sont  \Taisembiablement  ces  divers  établissemens  et 
considérations  qui  ont  déterminé  définitivement  le  gouver- 
nement de  France  à adopter  à son  tour  la  loterie  royale , 
comme  une  source  du  revenu  public. 

Qu’en  résulte-t-il  ? Que  cette  loterie  donne  un  produit 
qui  , versé  dans  le  trésor  public  , mérite  l’attention  de 
tous  les  bons  citoyens  , en  ce  qu’il  diminue  d’autant  ^ 
par  une  contribution  volontaire  , la  somme  des  impôts 
forcés. 

Cette  contribution  volontaire  produit  , d’après  M. 
Necker  y environ  quatorze  ou  quinze  millions.  On  ne 
sauroit  très-certainement  priver  l’état  d’une  brandie  aussi 
importante  de  revenu  , sans  y pourvoir  par  un  impôt  qui 
seroit  supporté  par  la  masse  entière  de  la  société  , tandis 
que  , dans  l’état  actuel  des  choses  , sur  une  population  de 
vingt-cinq  millions  d’hommes  , à peine  la  cinquantième 
partie  joue  aux  loteries. 

Les  loteries  sont  donc  préférables  à l’impôt  direct 
qu’on  seroit  obligé  d’y  substituer  , pour  ne  pas  diminuer 
les  revenus  publics  nécessaires  et  indispensables  , et  qui 
gréveroit  indistinctement  ceux  qui  mettent  , et  ceux  qui 
ne  mettent  pas  aux  loteries. 

Il  est  des  axiomes  dont  y en  politique  , et  même  en 
morale  , la  justesse  est  universellement  reconnue  : il  faut 
laisser  subsister,  ce  au* on  ne  saurait  détruire  sans  dan- 
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ger.  Et  la  phis  parfaite  des  instituticws  humaines  ne  sera 
encore  que  celle  qui  aura  le  moins  d’imperfections. 

Ceux  qui  ont  écrit  contre  les  loteries  indistinctement  y 
n’en  ont  apperçu  que  les  surfaces  ; ils  n’en  ont  médité  j 
ni  les  motifs  politiques  , ni  les  rapports  généraux. 

Ils  n’ont  pas  réfléchi  : 

1°.  Qu’en  morale  , le  dernier  effort  de  l’esprit  hu- 
main ne  va  pas  jusqu’à  éteindre  les  passions  , mais  seu- 
lement à les  diriger. 

2°.  Qu’en  politique  ^ les  rapports  de  chaque  objet 
avec  les  objets  A3ibians  , c’est-à-dire  , qui  présentent 
deux  faces  opposées  l’une  à l’autre  , sont  immenses  et 
sans  énumération  ; que  tel  ordre  de  choses  qui  pré- 
viendrait, peut-être , la  ruine  de  quelques  particuliers  y 
nuirait  essentiellement  au  bien  général. 

Si  ces  considérations  qui  ont  échappé  à tous  les 
détracteurs  des  loteries  y les  frappent  enfin , s’ils  s’en 
pénètrent  de  bonne  foi  , s’ils  veulent  faire  céder  leurs 
préjugés  à l’évidence  , ils  conviendront  que  la  suppression 
des  loteries  serolt  très- dangereuse  sous  ces  seuls  rapports. 

Les  siècles  seuls  mûrissent  les  grandes  révolutions  5 ils 
les  opèrent  lentement  ; il  faut  les  attendre  avec  patience. 
Un  jour  , peut-être  , toutes  les  nations  s’accorderont  sur 
la  prétendue  nécessité  d’abolir  les  loteries  j mais  avant 
cet  instant,  toute  réforme  est  impossible  pour  la  France 
SEULE  ^ et  toute  déclamation  y est  inutile.  En  attendant , 
si  les  loix  prohibitives  du  jeu  ne  peuvent  en  affoiblir  le 
pencbint  , ni  en  supprimer  les  effets  , n’es-il  pas  plus 
sage  de  faire  tourner  au  profit  de  la  chose  publique  une 
passion  indestructible  ? 

La  passion  du  jeu  altère  presque  toujours  les  meilleurs 
caractères  5 elle  porte  le  désordre  dans  les  faniillés  , et 
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traîne  à sa  suite  une  foule  de  maux  dont  il  seroic  essentiel 
de  délivrer  la  société'. 

Mais  comme  il  n’est  malheureusement  que  trop  certain 
qu’il  n’est  au  pouvoir  d’aucune  puissance  humaine  d’ar- 
l'éter  cette  passion  , il  faut  , pour  ainsi  dire  , composer 
avec  elle  ; il  faut  lui  laisser  les  loteries  5 il  faudroit  en 
créer  ^ si  nous  n’en  avions  pas. 

Je  vais  cependant  analyser  , avant  tout  , les  loteries 
actuellement  subsistantes  en  France  , peut-être  y trou- 
verai-je les  principes  d’impolitiqüe  , d’initistice  , d’impru- 
dence et  d’immoralité  que  par-tout  on  s’est  accordé  à leur 
reprocher. 

La  lotcriè  connue  sous  le  titre  de  loterie  e.oyale  , 
devenue  aujourd’hui  l’une  des  sources  du  revenu  publie;, 
et  qu’on  a essayé , par  des  chances  plus  favorables  en  ap- 
parence , qui  ne  sont  cependant  qu’illusoires  au  fond  , de 
rendre  plus  active  à exciter  la  passion  et  l’espoir  des 
joueurs  , est  la  seule  qui  soit  digne  de  quelque  examen 
tant  soit  peu  approfondi. 

Les  autres  , c’est-à-dire  , les  loteries  sous  les  titres 
întéressans  de  piété  et  des  enfans  tro,uvés\  ne  valent  pas  y 
en  vérité  , la  peine  de  l’analyse  qu’on  en  pourroit  faire. 

En  effet  , il  n’est  certainement  pas  bien  difficile  de 
jeter  dans  une  roue  des  milliers  de  billets  , et  dans  une 
autre  , le  nombre  des  lots  convenus,  pour  ensuite  les 
retirer,  et  les  appliquer  aux  numéros  dont  la  sortie  se 
rencontre  avec  la  sortie  des  lots  , et  de  retenir  à-peu-près 
pour  cent  des  mises. 

Mais  ce  qui  est  impolitique  , c’est  que  tous  les  lots 
peuvent  se  rencontrer  dans  le  même  millier  5 mais  ce  qui 
est  sur- tout  très -imprudent  , c’est  que  les  lots  échoient 
gux  billets  vendus,  et  qu’il  ae  s’en  applique  aucun  à ceux 
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qui  n’ont  pas  été  débités  , et  que  , dans  ce  cas  , la  dé- 
pense excède  la  recettre  5 et  vice  versa  , c’cst-à-dire  , 
la  controverse  peut  , et  doit  être  regardée  comme  très- 
immorale  5 puisqu’il  n’écîiéeroit  aucun  lot  aux  billets 
vendus. 

Je  reviens  à la  loterie  royale  de  Fiance. 

Cette  loterie  , telle  qu’elle  est  établie  , présente  , à la 
vérité  , des  appas  bien  séduisans  ; mais  ce  n’est  pas  ce 
dont  je  veux  parler  ici  5 ils  sont  connus  : je  ne  parlerai 
pas  non  plus  de  ses  effets  désastreux  5 ils  sont  trap 
notoires  : mais  c’est  sa  combinaison  que  je  vais  développer. 

1®.  Tout  y est  dépendant  du  hasard  5 et  si  le  hasard 
servoit  les  joueurs  , le  gouvernement  y seroit  exposé  aux 
plus  violentes  secousses.  Aussi,  que  de  précautions  n’est- 
il  pas  obligé  de  prendre  pour  s’en  garantir  ? Je  suis,  loin 
d’en  soupçonner  de  contraires  à sa  loyauté. 

2®.  Elle  est  calculée  sur  la  retenue  de  2S  pour  cent  de 
toutes  les  mises.  Ce  n’est  cependant  pas  ainsi  qu’il  faut 
rigoureusement  calculer  5 car  , comme  le  gouvernement  y 
est  exposé  à des  pertes  considérables  par  de  certains 
tirages  , il  en  est  aussi  où  il  n’a  rien  , ou  presque  rien  à 
payer  aüx  actionnaires  , et  en  cela  elle  est  véritablement 
monstrueuse.  Mais  il  faut  réunir  au  moins  vingt-quatre 
tirages  , ou  les  deux  cents  quarante  tirages  de  dix  ans  , 
en  calculer  toutes  les  recettes  , et  le  montant  de  tous  les 
lots  qu’elle  a payés  5 et  je  ne  crains  pas  d’être  accusé 
d’exagération  , quand  j’affirme  qu’elle  est  calculée  sur 
la  retenue  de  vingt-cinq  pour  cent  des  mises  j car  je  suis 
persuadé  que  l’on  trouveroit  par  cette  opération  , faite 
depuis,  son  existence  , un  résultat  beaucoup  plus  exiior- 
bitant  , *que  la  retenue  de  25  pour  cent  de  toutes  les 
misfrs. 
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Pour  pouvoir  raisonnablement  espérer  y gagner  un 
extrait  , il  audroit  prendre  clix-liuit  numéros,  qui  font 
le  cinipiième  de  90,  puisqu’on  ne  tire  que  cinq  numéros  \ 
mais  n’étant  payés  que  quinze  fois  la  mise  , on  est  eh 
perte  de  trois.  Je  ne  parle  pas  des  72  autres  numéros  qui 
restent  t'  til^^-ment  au  profit  de  l’administration. 

4'.  Pour  gagner  un  ambe  , il  faut  prendre  dans  la 
même  proportion  ou  probabilité  , trente-six  numéros  y 
qui  produisent  63o  ambes  5 la  taxe  n’étant  que  de  270  , 
l’actionnaire  est  en  perte  de  36o.  Même  observation  pour 
les  54  numéros  restans. 

5*^.  La  chance  du  terne  est  plus  défavorable.  Dans  la 
même  probabilité  , il  faut  cinquante-quatre  numéros  , 
produisant  24,804  ternes  5 et  n’étant  payés  que  5,5co  , 
l’actionnaire  perd  19,304*  Même  observation  pour  les 
36  numéros  restans. 

6*^.  Le  quaterne  est  infiniment  plus  ruineux  : il  faut 
encore  , dans  cette  même  probabilité  , prendre  soixante- 
douze  numéros  , qui  produisent  1,028,790  quaternes  ; ce- 
pendant il  n’est  payé  que  . . . 75,000.  Il  y a donc  en- 

core 953,790  à perdre  pour  l’actionnaire.  Encore  même 
observation  pour  les  18  numéros*  restans  , dans  lesquels 
les  cinq  quaternes  p-  nvent  sortir. 

7®.  Le  quille  , cliance  illusoire  , qui  veut  que  l’on 
prenne  les  quatre-vingt-dix  numéros  pour  le  gagner  , 
lesquels  produisent  43,949,268  quiiies  à payer,  pour 
recevoir  un  million  de  fois  la  mise.  Il  y a donc 
42,949,268  à perdre^pour  l’actionnaire.  Il  est  clair  que 
jamiis  pcrsomie  ne  peut  y atteindre  , et  qu’il  faut  avoir 
la  raison  aliénée*  pour  oser  y prétendre. 

Voilà-ics  plans  de  loterie  d’après  lesquels  , Messieurs  , 
vous  vous  êt^'s  accordés  à penser  que  toutes  les  loteries 
sont  iiii.nioriiJ^'S. 
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Pour  mol  , je  crois  que  l’expression  est  trop  modérée/; 
je  crois  encore  que  c’est  avoir  mis  la  conséquence  à la 
place  du  principe  : car  , quelques  immuables  que  soient 
les  principes  de  la  nature  , c’est  le  concours  fortuit 
fies  élémens  qui  amène  les  évènemens  ; et  le  hasard  est 
aussi  ancien  que  la  nature  même  ; et  depuis  que  les 
hommes  sont  sur  la  terre  , ils  ont  plus  ou  moins  combiné, 
calculé  , rapproché  les  évènemens  , et  reconnu  que  le 
hasard  seul  avoit  crfé  les  empires  , comme  le  hasard  seul 
les  a détruit/  : l’arrestation  de  Louis  XVI  dans  son  éva- 
sion , en  est  une  preuve  sensible  , entre  raille  de  cette 
force  que  l’on  pourvoit  citer. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  ce  point  , tant  le 
principe  est  incontestable.  Et  je  crois  que  l’on  pourvoit 
dire  sans  impiété  , même  sans  manquer  au  profond  respect 
dû  à la  divine  providence  : le  hasard  donne  la  vie  à 
l’homme  , et  le  hasard  la  lui  ravit  , ou  plus-tôt  , ou  plus- 
tard  : aussi  les  plus  grands  succès  ont-ils  toujours  été 
accordés  à ceux  qui  ont  su  mieux  que  leurs  contemporains 
calculer  les  hasards  , et  mettre  plus  de  chances  en  leur 
faveur  ; et  l’on  peut  dire  sans  craindre  do  se  tromper  , 
que  tout  ce  qui  frappe  nos  yeux,  est  une  loterie  perpé- 
tuelle ; et  sûrement  ce  seroit  un  blasphème  de  dire  que 
cette  loterie  est  immorale  , puisqu’elle  . est  la  base  inva- 
riable de  tous  les  évènemens  de  la  nature  , et  de  tous  le* 
résultats  , ou  malheureux , ou  heureux  , que  nous  voyons 
ou  que  nous  éprouvons.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  loteries 
qui  sont  immorales  , c’est  l’abus  , je  le  répète  , que  les 
gouvernemens  en  ont  fait  jusqu’à  présent  , qui  est  inique  ; 
c’est  l’injustice  et  le  défaut  des  proportions  dans  les  com- 
binaisons des  loteries  jusqu’à  présent  connues  , qui  en 
font  la  prétendue  immoralité. 

A 5 


C 10  ) 

Ces  principes  sont  immuables  ; ces  vérités  sont  pal- 
pables : aussi  ceux  mêmes  (pii  , par  leurs  caKiers  , en  ont 
demandé  rabolition  , s’ils  savoient  qu’inclépendamment 
des  avantages  cpii  résultent  des  loteries  cpii  subsistent  , 
toutes  imparfaites  , toutes,  vicieuses  qu’elles  sont,  il  existe 
un  pian  d’une  loterie  nouvelle  , vue , à l’invitation  de  M.  le 
jMaire  de  Paris , examinée  dans  tous  ses  rapports , et  una- 
iiiniement  approuvée  par  des  commissaires  de  l’académie  des 
sciences  , composée  par  un  patriote  qui  , maître  à-peu- 
près  du  choix  de  ses  travaux  , après  s’être  livré  depuis 
plus  de  vingt  ans  , à l’étude  du  droit  public  , de  l’admi- 
nistration des  finances  , et  de  la  théorie  de  l’impôt  , ne 
s’est  occupé  de  ce  genre  de  travail,  que  dans  l’espoir  deservir 
la  chose  publique  5 si  , dis-je  , ceux-là  la  connoissoient 
dans  ses  détails  , ils  seroient  les  premiers  à en  demander 
l’établissement  5 s’ils  savoient  enfin  que  cette  loterie  n’en  a 
que  le  nom  , par  comparaison  de  celles  jusqu’ aprésent 
connues  5 que  c’est  un  plan  de  finance  combiné  de  manière  , 
que  la  nation  est  assurée  de  ses  produits  , et  que  les 
actionnaires  , de  leur  côté  , sont  assurés  de  retirer  leurs 
mises  avec  bénéfice,  sans  jamais  courir  les  risques  de  com- 
promettre leurs  fortunes. 

On  pourroit  cependant  l’appeler  Loterie  Nationale  r 
son  plan  est  infiniment  simple  5 elle  ne  roule  que  sur 
les  nombres  1,2,,  3, 4?  ^ 6, 7,8,  9 et  10,  qui  de  dix'j 

en  dix,  s’élèvent  à 00,000,  et  produisent  un  fonds  de 
i8,ooo,oooî.  sur  lesquelles  prélevant  pour  la  nation,  etpour 
tous  frais  de  régie , seulement  le  dixième  des  mises  , reste 
16,200,000  liv.  qui  sont  à l’instant  distribuées  pour  payer 
9,750  lots  cjue  cette  loterie  donne  à tous  les  tirages  ; ces 
lots  sont  payés  à différons  prix  , et  toujours  en  propor- 
tion des  mises,  Il  en  est  un  susceptible  d’être  payé  i,5oofois 
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la  mise  ^ mais  les  moindres  lots  sont  payés  deux  fois  la 
mise  , sans  aucune  retenue  : de  ceux-ci  , il  y en  a 
ÇjOOO  sur  00,000  5 c’est-à-dire  , trois  lots  constans  pour 
chaque  dizaine  , conséquemment  trente  par  chaque  ccnt  y 
trois  cents  par  chaque  mille  , trois  mille  par  chaque  dix 
mille  , et  conséquemmeiU  9,000  pour  les  3o,ooo  actions 
qui  en  composent  le  fonds. 

A l’égard  des  750  autres  lots,  ce  sont  des  lots  supé- 
rieurs , dont  les  moindres  sont  pavés  six  fois  , huit  fois  , 
ringt  fois  , et  successivement  jusqu’à  095  fois  leur  mise. 

La  manière  de  s’y  intéresser  est  de  toutes  la  plus  simple  : 
il  ne  s’agit  que  de  lever  au  bureau  un  billet  5 il  y en  aura 
à tout  prix  5 c’est-à-dire  , depuis  six  sols  , (si  l’on  veut  ) , 
jusqu’à  six  cents  livres.  Le  numéro  final  depuis  1 jusqu’à 
] O compris  , n’importe  la  dixaine  , la  centaine  ou  le 
millier  , sera  le  seul  qui  pourra  déterminer  la  volonté  des 
joueurs  , et  toujours  il  sera  en  correspondance  avec  deux 
autres  numéros  qui  le  feront  gagner,  encore  bien  qu’il  ne 
sorte  pas  de  la  roue  de  fortune.  Jamais  de  numéro  fermé 
(il  y a 1,800,000  livres  à jouer  sur  chaque  finale  , et 
3,000  actions  sur  chacune  ) , à moins  qu’elles  ne  soient 
totalement  épuisées  j et  ce  qui  est  bien  remarquable  , c’est 
qu’il  n’est  pas  un  numéro  qui  n’ait  70  chances  en  sa  faveur. 
Qu  un  actionnaire  conséquemment  s'intéresse  pour  3 liv.  à 
raison  de  6 sols  sur  chaque  numéro  , ou  pour  240  liv.  à raison' 
de  24  liv.  sur  chaque  numéro  , ou  enfin  pour  6,000  livres  , à 
raison  de  600  liv.  sur  chaque  numéro  , qui  est  le  prix 
total  d’une  action , ( dans  une  dixaine  quelconque  ) , il  aura 
en  sa  faveur  700  chances  dans  3o,ooo  ; et  toujours  fim- 
dia-t-il  que  la  loterie  lui  rende  les  trois  cinquièmes  de 
sa  mise,  c’est-à-dire,  36  sols  sur  60  sols,  ou  i44  sur 
240  liv*  J ou  enfin  3, 600  liv.  sur  6,000  liv.  5 et  il  lui  restera 
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encore  pour  ses  deux  cinquièmes  691  chances  dans  3û,000/ 

Enfin  par  la  martingale  simple  sur  un  seul  numéro  , la 
probabilité  veut  qu’au  quatrième  tirage  , et  jamais  elle 
n’ira  au  dixième  , le  joueur  rentre  dans  son  fonds  avec 
du  bénéfice  , qui  , au  bout  de  s4  tirages  pour  un  an  , lui 
produira  l’intérêt  de  sa  mise  [ son  fonds  rendu  ] à plus  de 
cinquante  pour  cent  5 s’il  la  tripe  , à plus  de  deux  cents 
dix  pour  cent  ; et  ainsi  en  proportion  , s’il  la  quadruple 
ou  quintuple  , etc. 

Tous  les  lots  sont  constans  ; il  n’en  est  point  d’illu- 
soires. Quelle  que  soit  la  recette  , et  quoique  le  fonds  de 
la  loterie  s’élève  à 18,000,000  livres  , n’eût-elle  reçu  que 
1 8,000  liv.  , elle  n’en  fera  pas  moins  son  tirage  avec  cer7 
titude  de  ne  payer  que  16,200  livres  , ses  1,800  livres  pré- 
levées 5 et  tous  les  lots  sont  également  répartis  dans  tous 
les  mille  à raison  de  26  par  chaque  millier  : ce  qui  donne 
un  lot  sur  4©  dans  les  j5o  lots  majeurs. 

Tel  est  l’apperçu  du  plan  proposé  : cependant  j’avoue 
qu’il  faut  en  voir  et  combiner  les  détails  , pour  se  con- 
vaincre des  avantages  ci-dessus  annoncés.  ■ 

Le  tirage  en  est  également  neuf  et  piquant  : 162  nu- 
méros seulement  sortis  de  la  roue  de  fortune  indiquent  les 
9,760  numéros  auxquels  sont  échus  les  9,760  lots  qu’elle 
donne  à tous  les  tirages  5 et  pendant  chaque  tirage  , l’in- 
térêt des  actionnaires  se  soutient  , s’anime  , et  devient  de 
plus  en  plus  piquant  , jusqu’à  l’extraction  du  . dernier  nu- 
méro , puisqu’encore  que  le  numéro  d’un  joueur  ne  sorte 
pas  , il  n’en  gagne  pas  moins  des  lots  , même  majeurs  y 
puisque  de  ceux-ci  un  seul  numéro  en  indique  299  autres 
qui  , avec  lui  , gagnent  chacun  un  lot  : 160  numéros  en 
indiquent  encore  3oo  autres  , qui , avec  eux  , gagnent  aussi 
des  lots  5 et  qu’enfin  le  numéro  dont  l’extraction  se  fait 
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la  dernière  ^ indique  8,999  autres  nurnéro»,  qui , avec  lui, 
gagnent  chacun  un  lot  , désigne  pareil lemment  quinze  nu- 
méros qui  ont  gagné  chacun  un  gros  lot , et  détermine  en- 
fin si  le  numéro  premier  connu  a gagné  i,5oo  fois  sa  mise. 

Le  tems  que  peut  durer  le  tirage  , ne  peut  pas  être  de 
plus  d’une  heure. 

Enfin  ce  plan  est  tellement  combiné  ; il  est  si  simple  , 
si  clair  , qu’il  est  impossible  que  la  fraude  s’y  glisse  5 et 
que  sitôt  qu’il  sera  connu  , il  ne  sera  plus  qu’un  jeu  que 
l’on  jouera  , même  dans  toutes  les  sociétés. 

Tel  est  le  plan  que  j’ai  conçu.  Ses  avantages  peuvent 
devenir  de  la  plus  grande  importance  : pour  les  développer 
tous  , il  faudroit  un  volume  ; car  , que  ne  fait-on  pas  avec 
de  l’argent  volontairement  apporté  ? Je  ne  suis  donc , pour 
en  citer  quelques-uns  , qu’embarrassé  du  choix  : mais  je 
citerai  , entr’ autres  , celui  de  rendre  nos  voisins  nos  tri- 
butaires , d’empêcher  nos’  concitoyens  de  porter  chez  les 
étrangers  leurs  fortunes  et  leurs  espérances  , etc.  etc. 

Il  n’est  point  d’objection  que  je  ne  réfute  de  la 
manière  la  plus  péremptoire.  Les  citoyens  s’y  ruine- 
ront , dira-t-on  peut-être.  Il  est  démontré  que  cela,  est 
impossible  , puisque  j’ai  prouvé  qu’un  actionnaire  qui 
auroit  pris  dix  actions  , et  payé  par  conséquent  ou  3 liv.  , 
ou  240  livres  , ou  enfin  six  mille  livres  , la  loterie  lui 
rend  absolument,  soit  36  sols,  ou  i44  , ou  3, 600  liv.  , 

de  sa  mise  , indépendamment  de  l’espoir  raisonnable  qu’il 
doit  concevoir  de  gagner  quelques-uns  des  lots  majeurs  , 
y en  ayant  bien  exactement  vingt-cinq  par  mille  , et  ayant 
pour  lui  691  chances  pour  y prétendre  : ce  qui  rapproche 
singulièrement  les  chances  en  faveur  des  actionnaires.  La 
martingale  l’entretient  dans  son  jeu  , et  lui  donne  même 
du  bénéfice. 

Les  domestiques  , ajoutera  - t - on  , voleront  leurs 
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maîtres  pour  mettre  à la  loterie.  Une  pareille  ca- 
lomnie contre  des  individus  auxquels  on  ne  peut  rai- 
sonnablement , peut  - être  , reprocher  que  leur  infor- 
tune , peut-elle  décemment  et  sérieusement  se  proposer 
comme  une  raison  d’exclusion  ? Encore  faut-il  la  réfuter  , 
pour  n’en  laisser  subsister  aucunic  5 et  je  la  suppose  une 
médisance  aussi  vraie  , que  je  la  crois  fausse  5 alors  je 
réponds  ; avant  qu’il  y eût  des  loteries  , les  domestiques 
fripons  en  voloient-ils  moins  leurs  maîtres  ? Et  sont-ce 
les  loteries  seules  qui  ont  rendu  les  domestiques  fripons  y 
si  tant  est  qu’il  y en  ait  ? Et  s’il  y en  a , ceux-ci  ne 
voleront-ils  pas  leurs  maîtres  pour  jouer  aux  loteries 
étrangères  ? Déjà  plus  de  six  mille  bureaux  clandestins 
sont  établis  dans  Paris  ; des  portiers  , des  filles  publiques , 
des  intriguans  y des  gens  sans  aveu  , sans  domicile  , au 
nombre  de  plus  de  vingt-mille  , sous  le  prétexte  des  lo- 
teries étrangères  , pillent  et  escroquent  nos  citoyens. 
N’est-il  pas  plus  naturel  \ au  contraire  , de  penser  que 
l’établissement  de  la  loterie  proposée  dégoûtera  les  ci- 
toyens de  jouer  aux  loteries  étrangères  , les  rendra  plus 
circonspects  , plus  laborieux  , plus  économes  5 les  déter- 
minera à faire  quelques  petites  épargnes  qui  les  mettront  à 
même  de  jouer  à celle-ci  y afin  de  participer  à ses  avan- 
tages J et  de  réparer  , par  ces  moyens  innocens , les  injus- 
tices , ou  les  revers  du  sort , ainsi  qu’on  le  dit  commu- 
nément , tant  il  est  vrai  que  tout  est  loterie. 

Mais  , repliquera-t-on  encore  , l’Assemblée  nationale 
veut  , en  ôtant  aux  citoyens  tous  moyens  de  corruption  y 
leur  faire  sentir  qu’ils  ne  peuvent  parvenir  à quelque  ai- 
sance 5 que  par  leur  travail  , et  les  amener  au  point  de 
le  leur  faire  préférer  à toute  autre  spéculation.  Je  la 
sais  trop  sage  pour  la  croire  susceptible  d’adopter  des 
chimères  5 il  faudroit  j avant  que  çelle-ci  pût  acquérir 
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quelque  apparence  de  vraisemblance  ^ commencer  pa<r 
détruire  chez  nos  voisins  toutes  les  loteries  qui  y existent; 
et  certainement  l’Assemblée  nationale  , qui  a décrété  les 
droits  de  l’homme  , n’entreprendra  jamais  cètte  destruc- 
tion hors  de  son  territoire  , puisqu’elle  a encore  décrété 
qu’elle  n’entreprendra  jamais  de  guerre  offensive. 

Si  cependant  , Messieurs  , vous  vous  déterminiez  à 
détruire  les  loteries,  et  si  tous  les  souverains  de  l’Europ* 
ne  suivoient  pas  notre  exemple  , et  certainement  bien 
loin  de  le  suivre  , ils  profiteroient  de  notre  impolitique 
réforme  , et  les  quatorze  ou  quinze  millions  qu’elles  pro- 
duisent, tourneroient  au  profit  des  loteries  étrangères  ; et 
l’exportation  de  notre  numéraire  n’étant  compensée  par 
aucun  échange  équivalent  , la  perte  qu’éprouve roit  la 
France  est  sensible. 

Mais  , dira-t-on  enfin  , en  supprimant  dans  l’Empire 
François  les  loteries  , l’Assemblée  nationale  empêchera 
les  citoyens  françois  de  jouer  , et  de  risquer  leurs  fortunes 
aux  loteries  étrangères.  Que  dans  la  pureté  des  cœurs 
qui  la  composent  , elle  en  forme  le  saint  projet.,  je 
le  conçois  : mais  le  moyen  prohibitif  est  inconcevable  ; 
la  certitude  démontrée  de  perdre  n’étant  pas  assez  puis- 
sante contre  le  fol  espoir  qu’ont  les  joueurs  de  gagner  ^ 
pour  les  retenir  de  jouer  ; quelle  peine  assez  rigoureuse  pour- 
roit  mettre  un  frein  à leur  passion  ? D’ailleurs  le  régime 
ancien  , tout  despotique  , tout  hérissé  de  mouchards  , de 
satellites  et  de  bourreaux  qu’il  étoit  , n’a  jamais  pu  par- 
venir à empêcher  des  intriguans  de  recevoir  des  mises  aux 
loteries  étrangères.  Et  en  effet,  comment  empêcher  un  indivi- 
du de  parier  que  tel , ou  tel  numéro  sortira , ou  ne  sortir  pas  , 
soit  à Manheim  , à Cologne  , ou  à Bruxelles  ? Aussi  com- 
bien de  citoyens  ont  été  victimes  des  escrocs  ? Deux  ou 
trois  de  ces  derniers  ont  été  j à la  vérité  , punis  ; oui , poui’ 
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îi' avoir  pas  payé  les  lots  échus  , conséquemment  pour 
avoir  excroqué  , mais  non  pour  avoir  reçu  des  mises.  Et 
malgré  l’opinion  publique  , toujours  fortement  prononcée 
contre  les  joueurs  , en  est-il  quelques-uns  qu’elle  ait 
retirés  y je  ne  dis  pas  prémunis  contre  cette  passion  , ou 
guéris  de  cette  fureur  ? Le  besoin  de  jouer  est  donc  uni- 
versel J l’expérience  le  prouve. 

Comment  concevoir  en  effet  que  l’on  parvienne  , 
par  un  décret  , à faire  renoncer  des  milliers  d’hommes  à 
la  douce  espérance  de  s’enrichir  par  une  combinaison 
heureuse  , et  de  fixer  ainsi  la  mobilité  de  la  fortune  par 
un  léger  sacrihce  ? 

C’est  presque  triojnpher  du  njice  ^ que  de  le  modijîer 
au  point  de  le  forcer  à produire  un  bien  réel  pour  la 
société.’ 

Ce  bien  existe  , puisque  le  produit  des  loteries  dimi- 
nue d’autant  la  somme  des  impôts  directs  5 puisque 
le  numéraire  que  l’on  emploie  aux  loteries  nationales  ^ 
iroit  , sans  elles  , se  perdre  dans  le  gouffre  des  loteries 
étra-ngères. 

On  a calculé  que  l’on  joue  annuellement  en  France  y de 
soixante-quinze  à quatre-vingt  millions  y dont  quarante- 
cinq  ou  cinquante  sont  seulement  joués  aux  loteries  do 
France  , le  reste  est  joué  aux  loteries  étrangères  , et  frau- 
duleusement perçus  par  des  prétendus  banquiers  , et  par 
une  foule  d’autres  personnes  obscurément  commises  pour 
cette  immense  et  clandestine  recette. 

Ces  millions  ainsi  joués  doniieroient  cependant  à la 
nation  un  produit  d’environ  douze  ou  quinze  millions  par 
an  , espèce  d’impôt  véritablement  volontaire  y uniquement 
payé  par  une  passion  [ je  crois  l’avoir  déjà  prouvé  ] , que 
tout  allume  , exalte  . et  que  rien  xie  peut  éteindre.  Le 
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trâît  suivant  vient  à l’appui  de  cette  dernière  réflexion.' 

Le  roi  de  Naples  crut  pouvoir  écarter  toutes  considé- 
rations politiques  , et  faire  usage  de  son  autorité  pour  la 
proscription  des  loteries  ; il  les  supprima  dans  son 
royaume. 

La  loi  promulguée  contre  ces  établissemens  irrita  tous 
les  esprits  , et  ne  rencontra  que  des  joueurs  obstinés  , des 
infracteurs  , des  sujets  rébelles. 

On  continua  de  jouer  à Naples  dans  toutes  les 
maisons  ; toutes  avoient  leurs  loteries  j on  s’y  portoit 
avec  une  fureur  accrue  par  les  obstacles  qu’il  falloit  sur- 
monter. Les  joueurs  étoient  découverts  et  punis.  Tous 
les  genres  de  peines  furent  prononcés  contre  eux  ; rien 
ne  put  ralentir  la  fureur  de  ce  jeu  ; elle  fut  , au  con- 
traire , poussée  au  dernier  excès. 

Il  ne  resta  plus  au  souverain  d’autre  ressource  , pour 
cesser  de  ne  régner  que  sur  des  sujets  coupables  , que  de 
retirer  la  loi  qui  les  forçoit  a la  rébellion. 

Sa  sagesse  supprima  ce  que  sa  justice  avoit  cru  néces- 
saire d’ordonner. 

Dans  tous  les  Etats  voisins  , de  l’Allemagne  et  de 
l’Italie  , on  a successivement  supprimé  , et  on  a été  forcé 
de  rétablir  les  loteries  , contre  lesquelles  d’iiidiscretes 
et  d’impolitiques  déclamations  ne  cessoient  de  crier. 

Qui  seroit  assez  imprudent  , après  des  exemples  aussi 
frappans  , après  des  considérations  aussi  importantes  , de 
proposer  séricusrinent  , et  de  conseiller  la  suppression 
des  loteries  ? Tout  démontre  , au  contraire  , la  nécessité 
de  laisser  subsister  cette  espèce  de  jeu. 

Les  loteries  ne  nuisent  qu’aux  insensés  qui  abusent  de 
tout. 

0,1  observera  au  surplus,  et  avec  toutes  sortes  de  raisons, 
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que  les  sommet  que  les  loteries  reçoivent  et'paient  tous  les 
huit,  ou  tous  les  quinze  jours  , circulent  parmi  les  citoyens  ; 
qu’elles  font  même  l’avantage  d’un  grand  nombre  de  parti- 
culiers , avant  d’entrer  dans  la  caisse  de  l’administration* 

Cette  circulation  du  numéraire  , à laquelle  les  loteries 
donnent  lieu  , est  un  bien  qui  sert  , pour  ainsi  dire  , 
d’équilibre  au  prétendu  mal  qu’elles  peuvent  occasionner  , 
et  une  raison  d’Etat  pour  laisser  subsister  celles  mêmes 
qui  existent  toutes  vicieuses  qu’elles  sont,. à plus  forte 
raison  pour  établir  celle  que  je  proposé. 

Cette  circulation  du  numéraire  s’étend  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  j et  de  place  en  place  , où  les  billets 
.gagnants  de  la  loterie  sont  préférés  aux  meilleures  lettres 
de  change  à vue  sur  Paris. 

Les  loteries  peuvent  donc  , encore  à cet  égard  , être 
régardées  comme  un  établissement  qui  tient  toujours  une 
certaine  quantité  de  numéraire  en  mouvement  , ét  qui 
y supplée  quelquefois  par  les  facilités  qu’il  donne  àu 
commerce.  Que  l’argent  circule  dans  la  société  , c’est 
un  des  plus  grands  avantages  pour  les  peuples. 

D’ailleurs  , sous  le  règne  du  despotisme  , l’esprit  fiscal, 
toujours  à l’affut  des  moyens  de  fouiller  impunément  dans 
la  poche  des  sujets  d’alors  , des  alimens  pour  fomentée 
ou  couvrir  lés  déprédations  de  la  cour  , il  est  constant 
que  les  loteries  qüi  existoient  , et  auxquelles  les  quatre^ 
vingt-dix-îieiif  centièmes  de  ceux  qui  y jouent  , n’enten- 
dent rien  , pouvoient  être  regardées  comme  impolitiques  , 
imprudentes  , immorales  même  ^ mais  sous  l’empire  de  la 
loi  et  d’une  constitution  sage  , sous  une  administration 
dirigée  par  des  magistrats  intègres  , surveillée  encore  par 
le  peuple  pour  qui  , et  par  qui  tout  se  régit  , la  conser- 
vation des  loteries  , même  de  celles  subsistautes  , ou 
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i’établissement  d’aiie  nouvelle  , fondée  sur  les  principes 
de  la  justice  et  de  l’égalité  , par  des  combinaisons  exactes 
par  rapport  au  gouvernement  et  aux  actionnaires  ^ ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  un  impôt  volontaire 
qu’il  faudroit  remplacer  par  des  impositions  forcées. 

Enfin  la  sagesse  des  législateurs  ne  consiste  pas  seulement 
à faire  de  bonnes  loix  , mais  encore  à faire  tourner  ”au 
profit  de  la  société , les  foiblesses  , les  passions  , j’ai  pensé 
dire  les  vices  inséparables  de  l’humanité  ; or  le  jeu  étant 
de  tous  les  peuples  , les  loteries  étant  de  toutes  les  na- 
tions , adoptons-en  un  mode  qui  , également  fondé  sur 
laj  ustice  réciproque  entre  l’actionnaire  et  le  gouverne- 
ment , sera  , si  l’on  veut  , un  impôt  , mais  d’autant  plus 
léger  , qu’il  sera  volontaire  , et  dont  les  produits  pourront 
ou  suppléer  et  remplacer  celui  qui  sera  jugé  le  plus  onéreux, 
ou  s’appliquer  avantageusement  à la  prospérité  particulière 
de  l’Empire. 

Une  occasion  se  présente  d’en  faire  une  heureuse 
application  5 , c’est  du  canal  de  Brullée  dont  je  veux 
parler  5 l’exemple  des  actions  de  Perrier  , pour  les  eaux 
dans  Paris  , de  celles  de  Defer  pour  la  rivière  de  l’Yvette  , 
est  peu  propre  à donner  de  laçonfiaiice  à celles  que  Brullée 
doit  émettre  pour  la  constniction  de  son  canal  5 et  j’ose- 
rois  prédire  que  jamais  , par  cette  voie  , il  ne  se  fera. 
Que  ces  citoyens  artistes  distingués,  par  leur  patriotisme 
et  leurs  talens  , iioi’S  disenf  ce  qu’ils  essuyent  de  dégoûts 
et  d’humiliations  5 on  pourra  peut-être  mettre  un  prix, 
à leur  civisme  ! mâls  que  l’Assemblée  nationale  affecte 
les  produits  de  ce  plan  de  finance  , de  cette  loterie  vraie- 
ment  nationale  , à la  construction  de  ce  canal  si  avanta- 
geux à l’Etat,  alors.il  deviendra  véritablement  la  propriété^ 
de  la  nation  , au  profit  de  laquelle  seule  tourneront  tous  ' 
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les  pro<îuits  , et  non  au  profit  d’actionnaires  la  plupart 
avides  de  gains  j toujours  injustes  envers  l’artiste  , et  sou- 
vent de  mauvaise  foi  entr’eux  ; Ce  qui  toujours  engendre 
des  procès  interminables  , et  empêche  la  confection  des 
projets  les  plus  utiles  , les  plus  avantageux  et  les  plus 
sagement  conçus. 

L'application  que  je  propose  ici  de  faire  des  produits  de 
mon  plan  j.  n’est  pas  pour  en  Comuûr  l’immoralité  préten- 
due J car  je  soutiens  , et  je  crois  avoir  prouvé  , qu’il  n’y  a 
d’immoral  que  Fabus.  Frétendroit-on  que  les  impôts  sont 
immoraux  , que  leur  nécessité  seule  peut  en  couvrir  Fira- 
Kîoralité  j il  n’est  personne  qui  ne  convienne  que  Fabus 
seul  qu’on  en  a fait  iiisqu’à  présent  , est  immoral  et  con- 
traire à toutes  les  loix  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Cependant  on  pourroit  peut-être  soutenir  Fimmoralitê 
des  impôts  , sans  pour  cela  en  pouvoir  faire  l’application 
aux  loteries , puisque  la  contrainte  seule  assure  la  percep- 
fcoîi  des  premiers  ; la  convention  de  la  majorité  , il  est 
wrai  J ïa  justifie  ; mais  la  volonté  ' libre  des  individils  , dé- 
formirsée  par  leur  propre  intérêt  particulier  , bien  plus 
piîis&ant  5 sans  contredit  , que  l’intérêt  de  la  société  en 
général  , est  un  sur  garant  de  la  perception  journalière 
des  derniers. 

Des  impôts  proprement  dits  , des  impôts  , dis-je  , 
diificillcnient  5 arbitrairement  peut-être  , mais  toujours 
inqiîisitoîremeîit  répartis,  rigoureusement  exigés,  involon- 
taireiTîent  payés  , ou  par  les  contraintes  perçus  (ces  vérités 
MFéclïappent  malgré  moi) , des  impôts  enfin  sont-ils  donc 
teliement  indispensables,  qu’on  ne  puisse  y suppléer  par 
sucuiî  autre  mode? Que  l’Assemblée  nationale  en  ait  décrété 
coiîstltutionnelleînent  l’obligation  pour  les  citoyens  , les 
bases  et  les  princip^^s  , rien  de  mieux  sans  doiite  ; mais  Je 
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persiste  à penser  et  ;i  croire  que  ce  sont  moins  des  impôts 
qu’il  faut  à un  peuple  libre  , comme  nous  , que  des  o])é- 
rations  de  finances  sagement  combinées  , dont  les  résultats 
tournant  au  profit  de  la  nation  , feront  la  prospérité  des 
citoyens,  au  lieu  de  lesgréver  d’impôts  proprement  dits  , 
€t  dont  l’idee  seule  est  un  tourment. 

MM.  de  Feiriere  , Goujet  Deslandres  , de  la  Farge  et 
moi  en  avons  déjà  présenté  dont  les  résultats  , en  étei- 
gna.nt  d’une  part  graduellement  les  rentes  perpétuelles 
et  Viagères  parasites  des  revenus  publics  , alimens  de 
Foisiveté  , et  destructives  de  toute  émulation  , de  toute 
industrie  , et  première  cause  de  l’abandon  de  la  culture 
des  terres  , seules  sources  cependant  des  richesses  d’un 
peuple  libre  ; en  vivifiant  , de  l’autre  , le  commerce  , les 
arts  et  l’industrie  , en  portant  , en  troisième  lieu  , dans 
les  campagnes  l’abondance  , y feroient  retourner  tous  les 
bras  oisifs  des  villes  ; en  procurant  enfin  aux  proprié- 
taires , aux  entrepreneurs  et  cultivateurs  , des  prêts  à 
trois  pour  cent , les  attacheroient  en  quelque  sorte  malgré 
eux  à la  nouvelle  constitution  , piiisqu’en  les  libérant  de 
capitaux  à cinq  pour  cent,  et  encore  plus  onéreux  envers 
leurs  créanciers  , ils  les  rendroient  débiteurs  d’ime  nation 
vraiment  généreuse  et  bienfaisante  j ils  proscriroient 
l’usure  , réduiroierit  l’intérêt  de  l’argent  , en  le  fixant 
au  taux  de  nos  voisins  , et  produiroient  indépendeinment 
de  ces  avantages  incalculables  pour  la  nation  , un  revenu 
considérable  au  trésor  public , bien  préféAble,  sans  doute, 
au  produit  de  tous  autres  impôts  , dont  l’établissement  ou 
,,la  continuation  ne  peuvent  êtrç  supportés  qu’avec  impati«t 
ence  par  une  nation  libre. 


Oserai  - je  vous  demander  , Messieurs  , pourquoi  , 
au  lieu  d’appliquer  au  profit  de  la  nation  le  pkn  de 
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finance  de  M.  de  la  Farge  , lui  permettez-vous  d’en  faire 
son  profit  particulier  , et  celui  d’une  compagnie  ? Seroit-ce 
donc  parce  qu’il  a quelque  ressemblance  avec  une  loterie , 
puisqu’on  y tire  au  sort  les  séries  dans  lesquelles  les 
actionnaires  peuvent  être  placés  , ou  ceux  des  séries  qui 
les  premiers  doivent  participer  à leurs  avantages  ? Mais 
ne  seroit-ce  pas  trop  loin  porter  la  prévention  contre  les 
loteries  ? 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  j’ai  dit  plus  liaut^  si  l’impêt 
€n  soi  n’est  pas  immoral  , son  mode  de  perception  l’est 
presque  toujours  : mais  ce  qui  ^ sans  contredit  ^ seroit  très- 
moral  , et  dans  les  vrais  principes  de  la  nature  et  de  la 
raison , ce  seroit  une  constitution  qui  fondée  sur  des  bases 
inébranlables  de  bienfaisance  en  faveur  de  tous  les  indi- 
vidus , les  débarasseroit  de  tous  impôts  , rendroit  le  travail 
aux  bras  oisifs  ^ préviendroit  la  mendicité  ^ procuieioit  le 
commerce  le  plus  étendu  , feroit  produire  les  plus  riclies 
moissons  ^ fruits  de  la  meilleure  ciiltiiie. 

Eh  bien  I voilà  ce  que  très-certainement  vous  n’ob- 
tiendrez jamais  des  impôts  proprement  dits  5 mais  ce 
que  des  plans  de  finances  ingénieusement  conçus  , claire- 
ment développés  5 fidèlement  administres,  procuieroiit  a 
la  nation , et  de  la  quelle  jusqu’à  l’idée  des  contraintes , des 
persécutions  et  des  vexations  sera  soigneusement  ecartee. 

Que  l’intérêt  , que  l’avantage  particulier  des  citoyens  , 
que  leurs  goûts  , leurs  passions  mêmes  soient  les  seuls 
véhicules  qui  les  déterminent  à apporter  volontairement 
leurs  tributs  au  trésor  public  5 voilà  , je  crois  , le  complé- 
ment de  la  perfection  de  la  plus  sublime  constitution  que 
les  hommes  puissent  se  donner. 

C’est  soüs  ces  différens  points  de  vue  , s‘ans  doute  , que 
dans  la. tribune  de  l’Assemblée  .nationale  , am 'îionôral^d 
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Membre  J en.  parlant  des  impôts , a présenté  le  produit  des 
loteries  comme  le  résultat  d’un  jeu  innocent  , auquel  per- 
sonne n’étoit  forcé  de  jouer,  mais  qu’il  seroit  très-iinpoliti- 
que  de  supprimer,  parce  que  ce  seroit  ôter  aux  citoyens, 
à ceux  , entr’autres  , sur  lesquels  la  révolution  pèse  peut- 
etre  beaucoup  , l’espoir  de  gagner  , par  quelques  coups 
favorables  du  sort  , une  petite  fortune  qui  les  mette  en 
état  de  réparer , en  quelque  sorte  , leurs  pertes  5 les  forcer , 
pour  ainsi  dire,  à porter  chez  les  étrangers  leur  numéraire 
et  leurs  espérances,  oir  à être  victirriés  des  escrocs.  Tandis 
que  l’établissement  des  plans  proposés-  rendroit  , au  con- 
traire , les  étrangers  , et  n’en  doutons  pas  , tributaires  de 
la  France  , et  procureroit  au  gouvernement  la  faculté  de 
placer  une  foule  de  commis  que  les  heureuses  suppressions 
des  gabelles  , du  privilège  de  la  ferme  du  tabac , des 
barrières  , etc.  etc.  , vont  réduire  à la  misère  , ou  rendre 
à charge  à la  nation. 

Tout  citoyen  doit  à sa  patrie  le  tribut  de  ses  travaux  , 
de  ses  connoissances  , de  ses  découvertes  et  de  ses  facul- 
tés morales  et  physiques  ; c’est  pour  acquitter  une  dette 
si  chère  à mon  cœur  , et  à tout  bon  François  , que  je 
me  suis  déterminé  à vous  faire  cette  adresse  , Messieurs. 
Servir  ma  patrie  , procurer  quelques  avantages  à mes 
concisoyens  , jeter  quelques  lumières  sur  une  partie  que 
je  crois  vraiment  intéressante  de  l’impôt  , qui  ne  m’avoit 
point  encore  paru  assez  examinée  , discutée  , ni  assez 
approfondie  , sont  les  seuls  motifs  qui  m’ont  guidé.  Mes 
vœux  seront  satisfaits  , si  , rendant  justice  au  but  de 
mes  travaux  , quelqu’un  d’entre  vous  , à qui  j’offre  de 
comm;uniqu.ei:.-  mon  plan  , mes  opérations  , ne  les  ero-it 
pas  indignes  de  s’en  occuper  sérieusement.,  et.de  v^us, 
lés  'développer  avec  plus  de  sagacité  , plus  d’énergie  , et 
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des  considéralîons  plus  profondes  , dignes  enfin  de  cap- 
tiver un  moment  votre  attention  , d’être  soumises  à la 
sagesse  de  vos  délibérations , et  de  déterminer  les  quiatre- 
vingt-trois  Départemens  de  ce  bel  empire  à émettre  leur 
vœu  sur  ce  mode  d’impôt  indirect , préférable , peut-être  ^ 
par  cela  seul  qu’il  sera  volontaire  , et  que  les  étrangers 
y contribueront. 

Vincent  , Jean  , Ollivault-Duplessis  , 
Ex-Président  de  la  Section  des  Quatre- 
Nations  , garde  - national  de  Paris. 
rue  Mazarine  ^ N®.  92. 
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